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« Une révolution effrayante est très prochaine ; nous en sommes tout près, nous touchons incessamment à une crise violente. Les choses ne peuvent aller longtemps encore comme elles vont. Cela saute aux yeux. Tout est agio, finance, banque, escompte, emprunt, pari, virement… Toutes les têtes sont tournées vers l’argent, sont folles de ces sortes de spéculations. Vivons cependant, et faisons en sorte de ne pas être emportés par la débâcle future. Adieu, mes chers amis, ne vous effrayez pas trop de ma prédiction. »
Extrait d’une lettre du libraire parisien
Nicolas Ruault adressée à son frère en 1787. 

« On dit qu’il n’y a point de péril parce qu’il n’y a pas d’émeute […], je crois que nous nous endormons à l’heure qu’il est sur un volcan, j’en suis profondément convaincu […]. Ce n’est pas le mécanisme des lois qui produit les grands événements, messieurs, c’est l’esprit même du gouvernement. […] Pour Dieu, changez l’esprit du gouvernement, car, je vous le répète, cet esprit-là vous conduit à l’abîme. »
Discours d’Alexis de Tocqueville
à la Chambre, le 29 janvier 1848.



Ce qui se joue aujourd’hui est une question de vie ou de mort. Pour la démocratie. Pour le pays.
La crise est là. Et peut-être pour longtemps. Elle est économique, sociale, culturelle et politique. La France peut encore s’en sortir. Elle peut tout autant décliner durablement. Il nous faut agir. Tous. Et très vite !
Ce manifeste est écrit en hommage à tous ceux qui prennent des risques pour que le pays emprunte le virage de la modernité, et pour qu’il conserve son rang, si privilégié, sa liberté, si précieuse, et son mode de vie, si rare, dans un monde de plus en plus impitoyablement compétitif.
Ce manifeste est écrit dans l’intérêt des plus jeunes : les générations antérieurement au pouvoir vont leur léguer, si tout continue ainsi, un pays financièrement ruiné et écologiquement massacré, tout en exigeant d’eux qu’ils travaillent de plus en plus pour payer les retraites de leurs aînés.
Ce manifeste s’adresse d’abord au président de la République, comme il s’adresse aussi à son prédécesseur et à son successeur. Le premier n’a pas encore échoué et doit faire preuve, pour réussir, d’une large vision, de beaucoup de courage, de détermination et d’audace. Le deuxième doit, s’il veut avoir une chance de réussir un jour un éventuel retour, tirer les leçons des lacunes et des échecs de son premier mandat. Les candidats de 2017 devront appuyer dès aujourd’hui, si elles sont décidées par l’actuelle majorité, les immenses réformes nécessaires.
Ce manifeste s’adresse ensuite aux « élites » politiques et sociales du pays (femmes et hommes politiques, syndicalistes ouvriers et patronaux, hauts fonctionnaires, responsables des si nombreuses institutions) ; beaucoup trop d’entre elles préfèrent conserver ce qu’elles ont plutôt que se risquer à préparer l’avenir ; et, depuis quinze ans au moins, elles ont cru pouvoir sauver leur propre train de vie en augmentant les dépenses publiques et en diminuant les impôts, au grand dam des générations futures.
Enfin, ce manifeste s’adresse à tous ceux, trop nombreux dans notre pays, qui s’arc-boutent sur leurs rentes, grandes et petites, et refusent de reconnaître que le statu quo n’est pas tenable, qu’il faut tout remettre en question pour défendre l’essentiel et trouver de nouvelles sources de progrès.
On peut les comprendre : la France est un pays béni des dieux, une exception climatique, une grande puissance agricole et touristique ; elle est la deuxième puissance maritime du monde ; le dernier pays au monde sur lequel le soleil ne se couche jamais ; elle est encore la cinquième puissance économique mondiale ; l’héritière d’une histoire culturelle dont la trace est visible dans chaque église, chaque château, chaque paysage. Elle a encore un des meilleurs systèmes de santé, d’éducation, de transports et de sécurité au monde. À ne considérer que ces aspects, tout semble aller pour le mieux, et on peut ne pas percevoir l’urgence de réformes majeures.
Toutefois, la France roule vers l’abîme, comme le montrent sa perte de compétitivité, la lourdeur de ses dettes, le départ de ses talents et, surtout, la dégradation de son estime d’elle-même.
Face à cela, elle n’agit ni ne réagit, sinon modestement et par à-coups. Elle se recroqueville, comme hébétée devant l’ampleur de la tâche. Et le monde, qui la regardait avec admiration, la jauge désormais avec ironie, stupeur et désolation.
L’Histoire l’a montré : quand un peuple se sent menacé de déclin, c’est que son déclin a déjà commencé. Il se ferme alors au monde, comme s’il pensait, en se barricadant contre l’influence de l’espace environnant, se prémunir contre celle du temps. Il n’y réussit naturellement pas et finit par confier son sort à des extrêmes, dans une dérive sans retour, qui le conduit à la misère, à la dictature, à la violence envers les siens, puis contre les autres ; dans une sorte d’inconsciente tentative de légitime défense de moribonds contre la vitalité des autres.
Si la France se sent ainsi menacée, c’est pourtant dans un monde où elle aurait toutes ses chances. Un monde en pleine créativité intellectuelle, scientifique, éthique, économique, sociale, artistique, géopolitique.
De fabuleuses mutations technologiques et idéologiques sont en cours ; le retour de la croissance est en marche dans bien des régions du monde ; certains pays sont déjà sortis d’affaire et gonflent leurs voiles pour profiter des formidables potentialités de l’avenir. S’amorcent d’amples basculements de pouvoirs et de richesses entre les régions du monde, entre les classes sociales, entre les métiers, entre les générations, entre les idéologies et les religions.
La France aurait tout aussi tort de croire qu’elle n’y a pas sa place que de penser qu’elle sera, sans efforts, emportée par le tsunami positif qui se profile. La compétition impitoyable à venir peut la porter au plus haut ou la faire s’effondrer.
Que faire ? Agir dès maintenant. Dans les douze prochains mois. Massivement. Sans prudence excessive. Trancher dans le vif des rentes. Avec le président au pouvoir et la majorité parlementaire actuelle, car on ne change pas de capitaine ni d’équipage au milieu de la tempête. L’un et l’autre ne se trouvent pas dans une position facile. Ils ont accédé au pouvoir sans avoir porté un diagnostic juste de l’état de la France, puis sans oser expliquer au pays la situation catastrophique dont ils avaient hérité, parce qu’ils leur auraient fallu reconnaître qu’elle était le résultat de trente ans d’immobilisme, celui de la droite et de la gauche confondues.
Il leur faudrait maintenant anticiper les secousses à venir, réagir vite, en profondeur, par des mesures nécessairement – et provisoirement – impopulaires. Et beaucoup plus massives qu’ils n’y sont préparés et qu’ils n’y ont préparé l’opinion.
Car il est impossible de réduire durablement la dette publique sans augmenter les impôts et/ou procéder à des économies budgétaires significatives. Et il est impossible de conduire le pays à travers des écueils innombrables sans dessiner un projet de société, juste et solidaire, agile et fraternel, qui ne peut que déplaire à tous les privilégiés.
Il faut agir vite : un chirurgien n’a pas à demander, à chaque phase de l’opération, son avis au malade qui s’en est remis à lui du soin de le guérir. Et s’il met trop de temps à opérer, il peut faire mourir son patient de douleur.
Pour avoir, à plusieurs moments de ces quarante dernières années (en fait, depuis la campagne présidentielle d’avril-mai 1974 que j’ai dirigée pour le compte du candidat de la gauche François Mitterrand), été associé, d’une façon ou d’une autre, à l’élaboration de beaucoup des plus grandes décisions déterminant le devenir de ce pays, je crois bien le connaître. Pour y avoir vu réussir de nombreuses réformes (menées avec audace, rapidité, lucidité et professionnalisme) et en échouer bien d’autres (par impréparation, pusillanimité, lenteur, orgueil, incompétence ou cynisme), j’estime de mon devoir de dire ici et maintenant l’urgence d’agir, sans attendre d’y être contraint par les événements. Et d’affirmer la certitude qu’il est encore possible de réussir.
La France ne doit plus bégayer ses réformes ; elle ne doit plus procrastiner. Elle doit oublier l’idée, trop souvent admise par ses dirigeants politiques, selon laquelle ce pays ne doit pas être bousculé, et que rien, jamais, ne doit être anticipé ; que, comme le disait le politicien Henri Queuille, « il n’est pas de problème qu’une absence de solution ne finisse par résoudre ».
Agir. Mais d’où ? Où sont les lieux de pouvoir en France ? Une des principales raisons du mal-être français tient justement à la très grande difficulté de désigner désormais les lieux où s’exerce vraiment le pouvoir d’influer sur l’avenir du pays. Fini, le temps où il résidait tout entier à l’Élysée et dans quelques ministères. Il se trouve aujourd’hui tout autant dans les entreprises, les collectivités territoriales, les universités, les ONG, les médias, qu’à Bruxelles et sur le marché mondial.
En particulier, le pouvoir n’appartient plus au seul président de la République. Malgré la tentative pathétique, unanimement décidée par la classe politique, de lui réinsuffler du pouvoir en réduisant son mandat à cinq ans, l’hôte de l’Élysée est infiniment moins puissant aujourd’hui que ne l’étaient ses prédécesseurs, au moins jusqu’aux premières années du premier mandat de François Mitterrand.
De fait, depuis trente ans, alors que le vent de la mondialisation souffle de plus en plus fort, la France va de cohabitation en cohabitation, sans s’adapter ni économiquement, ni socialement, ni politiquement, ni écologiquement, ni culturellement, ni géopolitiquement. Chaque majorité se contente de veiller à ne pas imposer à ses électeurs le poids des mutations du monde, en augmentant les dépenses publiques et en baissant les impôts.
Cette démagogie générale n’a pas empêché tous les gouvernants depuis 1981 de perdre les premiers scrutins nationaux suivant leur propre élection. Tous.
Agir vite et maintenant. Se convaincre de l’utilité de le faire sans attendre, d’en finir avec l’action trop progressive, trop lente, trop prudente. Tous, et chacun à sa place.
Au-delà des réformes précises à mettre en œuvre dans les douze prochains mois, dont je livrerai ici le détail, il s’agit d’abord d’une question de volonté : sommes-nous prêts à affronter le monde comme il est, en nous en donnant les moyens, avec le sourire de la confiance ?
Je suis certain de déplaire à beaucoup, à gauche comme à droite, en écrivant ce qui suit. Qu’on sache seulement que je ne poursuis ici aucun dessein personnel, sinon le souci d’être utile à mon pays, à qui je dois tant. Et d’aider les Français, et pas seulement les gouvernants, à prendre conscience de cette urgence, de leurs forces et de leurs lacunes, et à parcourir au plus vite un « chemin d’éveil » qui les conduira à l’action. Avant que d’autres forces, hélas bien plus sombres, ne leur imposent d’emprunter le même chemin au pas de l’oie.
 
			


Qu’on ne cherche pas à m’accoler ici une étiquette, politique ou autre.
Je suis certes de gauche : dans le contexte français actuel, cela veut encore dire quelque chose. Mais ce n’est pas le moteur qui m’anime ici : je ne m’intéresse qu’à la France et à ce qui doit pouvoir être accepté par tous. Je ne m’interdirai pas de critiquer mes amis ; car, si la situation est devenue aussi dangereuse, c’est la faute de tous : gauche et droite ont laissé s’accumuler les problèmes et les gèrent aujourd’hui d’une façon tout aussi insuffisante. La gauche, parce que, cette fois, elle ne s’est pas préparée assez sérieusement à l’exercice du pouvoir ; la droite, parce qu’elle ne reconnaît pas ses responsabilités dans la situation présente et ne s’est pas davantage préparée à l’exercice de son rôle d’opposition démocratique. Plus généralement, c’est la faute de chacun de nous, quand nous rechignons au changement et à la concurrence, quand nous favorisons nos rentes et quand nous laissons le pays se transformer en un rassemblement d’ayant-droits.
Je refuse tout autant une étiquette psychologique : qu’on ne me traite pas de pessimiste parce que je sonne le tocsin. Le pessimisme est la condition préalable du réalisme. Et, par là, de l’optimisme. Dans les périodes les plus noires de l’histoire, seuls quelques pessimistes ont survécu. Ceux, dont je fais partie, qui, dans les années récentes, ont annoncé l’imminence de catastrophes écologiques, économiques ou financières, n’ont pas été démentis par les faits, alors qu’ils auraient tant préféré avoir tort, ou, à tout le moins, aider à créer les conditions de leur propre erreur. Enfin, l’optimisme systématique est une posture de nantis : les riches peuvent se permettre d’être inconditionnellement optimistes parce qu’ils savent que de tous les maelströms, ils se tireront mieux que les autres. Guizot, qui ne l’ignorait pas, a écrit : « Le monde appartient aux optimistes ; les pessimistes ne sont que des spectateurs. »
Être pessimiste ne veut cependant pas dire être résigné. Bien au contraire, cela veut dire être capable, une fois menée l’analyse des forces et des faiblesses, des promesses et des menaces, de les comprendre, de les prendre au sérieux, et d’agir.
Je suis donc à la fois pessimiste dans mon diagnostic et optimiste dans ma conviction : l’action salvatrice est encore possible. Picabia avait raison d’écrire que « le pessimiste pense qu’un jour est entouré de deux nuits, alors que l’optimiste sait qu’une nuit est entourée de deux jours ».
 
			


Le texte qui suit est un appel à suivre un « chemin d’éveil » ; une incitation à remettre en cause les situations de rente ; une supplique en vue de penser à l’intérêt des générations à venir ; l’espoir d’une nouvelle nuit du 4-Août qui ébranlerait les tréfonds du pays.
Au premier rang de ceux qui devraient avoir ce courage de parler vrai et d’agir vite, il y a le président de la République. Il ne lui reste que quelques mois – un an tout au plus, à mon sens – pour prendre toutes les bonnes décisions, anticiper les douleurs futures, dire la vérité sur les facteurs d’immobilisme à bousculer, choisir ce qu’il veut faire vraiment de la France, de l’Europe, de la francophonie. Après, il sera trop tard : son mandat sera définitivement joué. Viendront en effet les élections municipales, puis les européennes, et on entrera dans le toboggan menant à la présidentielle. À moins qu’une crise financière ou politique, ou quelque autre traumatisme, ne vienne accélérer l’agonie d’un pouvoir qui serait alors aux abois. Il a donc des choix majeurs à faire au plus vite : entre un gouvernement social-démocrate ou à gauche toute, ou encore d’union nationale ; entre des réformes homéopathiques ou brutales, ou progressives ; entre une Europe floue, la sortie de l’Europe ou un projet fédéral. Il ne peut rester, comme l’ont fait ses prédécesseurs, trop longtemps au milieu du gué. Il en a la compétence, le talent et la hauteur de vue. À lui de décider. Seul.
Tous les autres Français (élus ou non) doivent eux aussi agir avec le même courage et à la même vitesse ; chacun doit prendre conscience de ses atouts et de ce qui les menace ; chacun doit réformer ce qui dépend de lui, avant d’y être contraint. 
Encore faudrait-il que nous ayons tous, du président au plus humble citoyen, assez confiance en nous-mêmes pour comprendre que rien n’est perdu ; assez le sens du tragique pour penser que le pire est plausible ; assez de mémoire historique pour se souvenir que tout est précaire ; assez de sens de l’utopie pour savoir que le meilleur reste à conquérir ; assez de sens de l’urgence pour adopter, dans le cadre de la réforme démocratique, le tempo d’une révolution.
J’espère que l’Histoire ne retiendra pas de ce qui suit que, comme un Necker, un Turgot ou un Malesherbes à la veille de la Révolution, et comme tant d’autres dans des circonstances analogues, à la veille de temps troublés, je me serai exprimé ici en vain : il ne sert à rien d’avoir raison si cela n’aide pas à modifier le cours de l’Histoire.




CHAPITRE 1
Les promesses du monde
La situation et l’avenir de la France ne peuvent se comprendre et se juger qu’à l’aune de ceux de la planète entière. Or, le monde traverse actuellement une phase à la fois très dangereuse et pleine de promesses.
La planète est aujourd’hui peuplée de 7,1 milliards d’habitants. Y travaillent environ 3,3 milliards de gens, qui produisent chaque année plus de 70 000 milliards de dollars de richesses marchandes. Ils en épargnent 10 000 qui s’ajoutent au patrimoine financier de la planète, qu’on peut estimer aujourd’hui à 400 000 milliards de dollars, dont plus des trois quarts sont encore contrôlés par des Occidentaux.
Les actifs financiers mondiaux ont, en particulier, crû de 8 % chaque année de 1990 à 2007, passant de 12 000 milliards à 206 000 milliards de dollars. Dans le même temps, le ratio de « profondeur financière » (qui mesure la taille de ces actifs par rapport au PIB mondial) est passé de 120 % à 355 %, avant de revenir aujourd’hui à 300%.
Le monde est de plus en plus dominé par la concurrence et le jeu des échanges, et en particulier par ce qui se joue sur les mers où transite toujours 90 % du commerce mondial.
Plus de 2,5 milliards de personnes vivent au-dessous du seuil de pauvreté ; plus d’un milliard s’endorment chaque soir en ayant faim.
Chaque année, la planète produit et consomme, directement ou indirectement, 2,3 milliards de tonnes de céréales, 12 milliards de tonnes d’équivalent pétrole, (dont un tiers en pétrole, autant en charbon, un peu moins en gaz, 5 % en nucléaire, moins de 2 % en énergies renouvelables). En 2011, elle a déversé dans l’atmosphère 32 milliards de tonnes de CO2, soit 50 % de plus qu’en 1991.
230 millions de personnes, soit 5 % des adultes de la planète, ont consommé des drogues illicites en 2010. Les plus répandues sont le cannabis (avec une prévalence comprise entre 2,6 et 5 %) et les stimulants de type amphétamine (0,3 à 1,2 %).
Selon l’indice démocratique établi par The Economist, plus de 25 pays (11 % de la population mondiale) sont considérés comme des « démocraties complètes », au premier rang desquels la Norvège, la Suède et l’Islande ; 54 comme des « démocraties imparfaites » (37 % de la population mondiale), parmi lesquels la France. 37 régimes sont des « systèmes hybrides » (15 % de la population mondiale). 51 régimes sont de type autoritaire (37 % de la population mondiale).
À la fin de l’année 2012, on recensait une trentaine de conflits armés et près de trente conflits non étatiques. Chaque minute, une personne dans le monde est tuée, et quinze sont blessées par une arme à feu – ce qui est beaucoup moins que par le passé. Huit millions d’armes à feu sont fabriquées chaque année ; plus de 875 millions circulent, dont plus de 100 millions de kalachnikovs. Par ailleurs, 4 400 armes nucléaires sont encore opérationnelles, dont 2 000 maintenues à un niveau d’alerte élevé. En 2012, la moitié de l’effort de défense mondial est supporté par les États-Unis et la Chine. La France et le Royaume-Uni sont à égalité, juste derrière une Russie en reconstruction.
Un avenir mondial plein de promesses
Le monde ne traverse pas une crise cyclique qui le ramènerait ensuite à son état antérieur. Comme toujours, il évolue dans une direction radicalement neuve, dont les grandes lignes, sauf accident violent, sont déjà écrites, tant démographiquement et technologiquement qu’idéologiquement.
Démographiquement : en 2030, le monde comptera 1,2 milliard d’habitants de plus qu’aujourd’hui, dont 500 millions en Afrique, la population de ce continent ayant alors augmenté de moitié. À la même date, près des deux tiers des humains résideront en ville ; plus d’un demi-milliard d’entre eux vivront dans un pays autre que celui où ils sont nés ; 1,3 million de personnes migreront chaque semaine vers les villes. Le monde sera moins jeune : l’espérance de vie de l’humanité aura augmenté de 4 ans ; les moins de 25 ans représenteront 38 % de la population mondiale, contre 45 % aujourd’hui ; les plus de 65 ans seront 11,7 %, contre 7,6 % aujourd’hui. L’âge médian de l’humanité aura augmenté de 5 ans par rapport à aujourd’hui ; il aura augmenté de 2,5 ans en Europe de l’Ouest, de 2 ans aux États-Unis, de 2,5 ans en Afrique sub-saharienne, de 7 ans au Japon, et de 8 ans en Chine.
Certains pays auront beaucoup décliné démographiquement, comme la Russie, le Japon et l’Allemagne. D’autres se seront beaucoup peuplés, comme l’Indonésie, le Mali, le Niger, la République démocratique du Congo, la Turquie, la Palestine, Israël, la France. L’Inde sera probablement le pays le plus peuplé du monde, et restera un pays jeune. La Chine atteindra son maximum de population en 2026 et comptera, en 2030, moins de personnes de moins de 60 ans qu’aujourd’hui, bien moins de personnes de 20 à 35 ans et deux fois plus de personnes de plus de 65 ans. La population du Japon aura décliné de 6 millions d’habitants, pour s’établir à 120 millions en 2030 ; 30 % de sa population aura plus de 65 ans, 12 % plus de 80 ans ; on y recensera plus d’octogénaires et de nonagénaires que d’enfants de moins de 15 ans. La population des États-Unis aura augmenté de 50 millions de personnes, soit de 17 % ; la part des plus de 65 ans y aura presque doublé. Dans l’Union européenne, la population aura légèrement augmenté, même si elle se sera réduite dans certains pays, comme l’Allemagne et l’Italie.
Technologiquement : des innovations considérables, plus nombreuses que jamais dans l’Histoire, issues des sciences fondamentales, aiguillonnées par une féroce concurrence, finiront par avoir un impact important sur la productivité, la croissance, l’organisation du travail, la politique, les modes de vie, les valeurs, l’esthétique, l’organisation politique. Elles apparaîtront dans les domaines de l’information (le cloud computing, le RFID – la radio-identification –, le Web sémantique, la production 3D à distance), des biotechnologies, des nanotechnologies, des neurosciences et des sciences cognitives. Les 10 milliards de machines aujourd’hui connectées seront au moins 50 milliards dans vingt ans. Les 3 milliards d’adresses mails seront au moins 10 milliards. Les applications de ces technologies à l’agriculture, à l’élevage, au transport, au logement, à l’énergie, à l’urbanisme, à la protection de l’environnement, à la santé, à l’éducation, au commerce, à la distraction, conduiront à un monde de plus en plus flexible et transparent. De ce fait, elles fourniront aussi de nouveaux moyens d’embrigadement, de surveillance et de marchandisation de l’humanité, et elles permettront de découvrir de nouvelles sources d’énergie, car on saura peut-être comment utiliser, sans risque environnemental, les 208 000 milliards de mètres cubes de gaz aujourd’hui exploitables à travers le monde.
Idéologiquement : les idéologies de la liberté individuelle et des droits de l’homme, de la démocratie et du marché, de l’entreprenariat et du droit à la richesse, seront de plus en plus prégnantes. La compétition, la concurrence, la liberté individuelle culmineront, bouleversant les mœurs, les nations, les loyautés. Elles détruiront les statuts les plus assurés, prolétariseront les professions les mieux gardées. Elles rompront les idées les plus établies sur la nature humaine. D’autres valeurs (celles du fondamentalisme religieux, de l’altruisme, de l’écologisme, de la coopération, entre autres) viendront les concurrencer dans un contexte laïc ou religieux, totalitaire ou démocratique, et se combattront les unes les autres.
Au total, le PIB mondial aura au moins doublé, tout comme les ressources financières de la planète. Sauf à imaginer un terrible approfondissement de la crise actuelle, ce qui n’est pas à exclure, en particulier si des guerres viennent enrayer ce futur par trop prévisible.

Un monde plein de dangers
Malgré ces potentialités, le monde baigne en effet dans une triple crise qui menace profondément son avenir.
Une crise écologique : l’Occident a voulu maintenir un modèle de production gaspilleur d’énergie, sans s’attacher à le rendre plus compatible avec les contraintes de l’environnement, et parce que le reste du monde tient à tout prix à copier ce modèle. En 2030, la température de la planète aura augmenté en moyenne d’environ un degré, entraînant davantage de sécheresses, d’inondations, de désertification de terres agricoles et de hausse du niveau des mers. En 2030, plus de 4 milliards de personnes connaîtront un grave stress hydrique. Plusieurs centaines de millions auront dû déménager pour raisons écologiques. Une part importante de la biodiversité sera à jamais perdue, notamment dans les récifs coralliens et les forêts tropicales. À terme, 20 à 30 % des espèces vivant sur la planète seraient menacées. Ces changements, qui perturberont également la distribution des moustiques responsables de la propagation de maladies infectieuses comme le paludisme, toucheront en priorité les régions tropicales, subtropicales et polaires, c’est-à-dire les zones où vivent les populations les plus démunies. En Europe, les vagues de chaleur se feront plus fréquentes, les zones à climat méditerranéen subiront de plus en plus de sécheresses et d’incendies, les zones côtières seront menacées, les forêts reculeront et les glaciers se feront rares.
Une crise économique : l’Occident s’est obstiné à maintenir son modèle de production sans en avoir les ressources financières. Il a donc vécu à crédit tant dans la vie personnelle de chaque citoyen que dans la vie collective des nations : les dettes privées sont devenues une mesure de la volonté d’échapper aux contraintes de la rareté pour les biens privés ; et les dettes publiques une mesure de la même illusion pour les biens publics. En 2007, l’excès de la dette privée aux États-Unis (et son transfert, par le biais de la finance, à tout le système financier mondial) a conduit tous les pays développés, pour survivre au chaos prévisible, à transférer les dettes privées sur les dettes publiques, sans régler aucun problème de fond, en particulier celui des banques, dans le vain espoir que le retour de la croissance suffirait à rétablir la situation. La dette publique mondiale représente désormais 64 % du PIB mondial ; celles des pays de l’OCDE atteignent 110 % du PIB ; celle des États-Unis se monte à 106,5 % de leur PIB ; celle du Japon à 238 % du sien ; celle de la zone euro à 92,8 %. Pour financer ces dettes publiques et privées, le bilan de toutes les banques centrales a triplé. Malgré cela, la croissance mondiale ne redémarre pas et le chômage atteint des niveaux record. Cette crise peut encore s’aggraver aux États-Unis, en Europe et au Japon, entraînant le monde entier dans une vaste dépression.
Enfin, une crise idéologique et politique qui explique les deux autres : la victoire conjuguée de la démocratie et du marché, instruments du désir dominant de liberté individuelle, entraîne les dérèglements qui précèdent. D’une part, la démocratie étant locale et le marché mondial, aucun État de droit planétaire ne vient réguler le marché, maîtriser les productions polluantes ou les systèmes financiers producteurs de dettes, si ce n’est par des réunions illusoires d’institutions dépourvues de moyens (le Conseil de sécurité, le FMI, le G20 ou le G8), par quelques mécanismes de coordination (OMC ou Interpol), voire par quelques règlements autoproclamés par les diverses corporations qui dominent les grands métiers de l’assurance et de la distraction. Ce marché globalisé sans globalisation de la règle de droit peut engendrer une aggravation de la crise de l’économie légale et rendre possible l’épanouissement de l’économie illégale et criminelle, de la fraude fiscale et des mafias.
D’autre part, le triomphe de l’individualisme conduit à celui de la réversibilité, de la précarité, du court terme et de la déloyauté, qui incitent à négliger les intérêts des générations à venir, en particulier à détruire l’environnement et à augmenter les dettes. Les dirigeants politiques et les chefs d’entreprise se trouvent dès lors condamnés à privilégier l’urgence au détriment de l’intérêt à moyen et long termes des personnes, des entreprises, des nations et de l’humanité tout entière.
Ces deux tendances se renforcent l’une l’autre : plus l’homme verse dans l’individualisme, moins il est enclin à prendre en compte l’intérêt des autres, présents et futurs ; et plus il oriente ses productions vers les biens convoités par des consommateurs individualistes, indifférents aux besoins réels des simples citoyens et du monde du travail. D’où la destruction à venir des rentes par l’action de systèmes ouverts, tel Internet. D’où la dégradation encore à venir de l’emploi, l’accumulation des dettes, le dérèglement du climat, l’aggravation des inégalités. Cela peut provoquer en réaction une propagation rapide d’idéologies privilégiant le temps long et l’altruisme, dans un contexte démocratique ou totalitaire, laïque ou religieux. D’où la montée, sous mille formes, des idéologies fondamentalistes, globales et rassurantes, dont le terrorisme n’est qu’une des formes d’expression. Trente ans de crises et de totalitarisme, dans une vaste partie du monde, ne sont pas à exclure.

De nouveaux rapports de force entre nations
Les recettes qui ont assuré le succès de l’Occident seront, à l’avenir, celles du succès d’autres régions du monde. D’abord en raison d’un facteur singulier : la mer. De tout temps, les régions maritimes évoluent plus vite vers le libéralisme politique et économique que les nations continentales ; elles sont plus ouvertes au changement, à la démocratie, au progrès social ; ceux qui innovent y sont davantage glorifiés ; les étrangers mieux accueillis ; le niveau de vie moyen y augmente beaucoup plus vite qu’ailleurs.
Dans trente ans, quoi qu’il advienne et sauf catastrophe planétaire, l’Occident ne sera plus la seule et unique très grande puissance au monde, même si ses valeurs auront largement assis leur hégémonie sur la planète en imposant une même approche des critères de modernité (la raison, la liberté individuelle, les droits de l’homme, le marché, la démocratie, mais aussi l’individualisme et la marchandisation des relations humaines). La globalisation sera avant tout une occidentalisation. D’autres puissances, étatiques et non étatiques, pour l’essentiel maritimes, auront surgi en Asie, en Amérique latine et en Afrique.
Si le poids relatif des États-Unis et du Japon dans l’économie mondiale ne peut que décliner au profit des puissances émergentes, l’un et l’autre demeureront de très grandes puissances.
Les États-Unis, dont les dettes sont aujourd’hui hors de contrôle et financées pour près de la moitié par la Chine et le Japon, seront peut-être pour un temps financés sans trop de difficultés par leur banque centrale, qui se substitue à un exécutif et un législatif incapables de s’entendre sur une politique cohérente. Puis, après de nouvelles secousses profondes, les dettes publiques et privées seront absorbées par l’inflation et par un retour de la croissance provoqué par le jeu du progrès technique dans tous les secteurs de pointe et par de nouvelles sources d’énergie domestique, en particulier de gaz non conventionnel, qui représentera bientôt 70 % de leur production de gaz naturel et leur permettra de devenir exportateurs nets de gaz dès 2020.
Le Japon, malgré une dette publique hors de contrôle (mais financée par les épargnants japonais) et une population en déclin (elle passera de 126 millions d’habitants aujourd’hui à 108 millions en 2050, et son âge médian atteindra 52 ans), demeurera une très grande puissance, car il maîtrise déjà les technologies les plus importantes de l’avenir, dont la robotique et celles des communications. À moins qu’un tremblement de terre, achevant, par exemple, de détruire la centrale de Fukushima, ne mette le pays à terre pour longtemps.
Les grands pays émergents seront à la fois des marchés, des lieux de production et des sites de recherche ; 95 % de la nouvelle force de travail viendra du Sud. Les STEM (sciences, technologie, engineering, maths) y seront surtout enseignées et en progrès. La Chine, l’Inde, le Brésil, le Mexique, l’Indonésie, le Nigéria occuperont une place nouvelle et considérable sur le plan économique aussi bien que politique. Ils concurrenceront l’Occident, même dans les domaines de pointe, avec des travailleurs très bien formés.
La Chine, en particulier (son PIB dépassera celui des États-Unis en 2017) sera une très grande puissance. Son armée compte déjà 2,3 millions de soldats, 500 missiles de croisière, des groupes aéronavals modernes. Vers 2020, elle aura le premier budget militaire au monde et possédera à moyen terme une armée capable de faire obstacle aux ambitions américaines dans le Pacifique. Elle émettra deux fois plus de gaz à effet de serre que les États-Unis, chiffre qui pourrait se réduire si elle parvient à remplacer le charbon, qu’elle sur-utilise, par ses énormes réserves de gaz non conventionnel. Mais elle n’aura ni les moyens, ni le goût de prétendre à une hégémonie planétaire et limitera son influence à ce qui lui permettra d’assurer son approvisionnement en matières premières et en produits agricoles.

Une Union européenne en crise
Dans cet univers plein de vitalité, l’Europe semble condamnée à survivre de plus en plus péniblement. Victime collatérale de la crise de l’endettement déclenchée en 2007 aux États-Unis, elle n’a pas su trouver de solution ni politique, ni économique autre que l’augmentation de ses dettes publiques, en attendant une croissance mondiale hypothétique dont elle ne se prépare guère à bénéficier.
Plus de 27 millions d’Européens sont au chômage, dont 14 millions de jeunes de 15 à 29 ans, soit 15 % de la population de cet âge à la recherche d’un emploi. Le ratio dette/PIB de la zone euro est de 92,8 % en 2012 ; il est de 158,5 % en Grèce, de 127 % en Italie, de 123,6 % au Portugal, de 90,3 % en France, de 82 % en Allemagne. Le FMI prévoit une récession de la zone euro en 2013 et un très faible retour à la croissance en 2014. La concurrence des pays voisins et lointains annonce une érosion – si ce n’est, dans la prochaine décennie, un effondrement – du niveau de vie en Europe : à l’avenir, un Européen de l’Ouest, pas mieux formé qu’un Chinois ou même qu’un Roumain, pourrait n’être pas mieux rémunéré qu’eux, comme le sont déjà aujourd’hui certains Allemands, dont le salaire n’est plus que de 4 euros de l’heure.
Enfin, la gouvernance de l’Union européenne peut rester longtemps encore erratique, avec une Commission bureaucratiquement toute-puissante, mais sans réel pouvoir, un parlement européen impuissant et une zone euro faible et désunie, ne comptant pour sa survie que sur l’indulgence de la banque centrale. Celle-ci, en intervenant massivement en décembre 2011, a sauvé l’euro, en donnant aux politiques le temps pour mettre en place les institutions nécessaires qu’ils n’ont toujours pas osé créer. Pour autant, depuis le début de l’année 2013, les marchés, privilégiant la croissance, laissent les déficits croître sans peser sur les taux d’intérêt. Les dettes augmentent. Les banques se fragilisent. Nul n’ose franchir le saut fédéral ni remettre en cause l’existence de l’euro.
Pour autant, la situation actuelle de l’Union européenne n’est pas moins enviable et prometteuse que celle des États-Unis : l’Europe des 27 compte près de 504 millions d’habitants (contre 317 aux États-Unis), avec une espérance de vie de 79,8 ans, supérieure d’un an à celle des États-Unis. Elle représente 23 % du PIB mondial, soit autant que les États-Unis. Son industrie automobile produit autant de véhicules que l’ensemble de l’Alena (Canada, Mexique, États-Unis), soit 19 % de la production mondiale. Le taux de chômage aux États-Unis à la fin 2012 était de 11 %, alors qu’il était de 10,7 % dans l’Europe des 27 et de 11,8 % dans la zone euro. La balance des paiements américaine était en déficit de 475 milliards de dollars (-3 % du PIB) en 2012, alors qu’elle était positive de 221 milliards de dollars (1,8 % du PIB) dans la zone euro. Le coefficient de Gini, qui mesure l’intensité des inégalités, n’est que de 30 en Europe, contre 45 aux États-Unis. L’Europe connaît aussi une rare vitalité culturelle et sportive : elle a produit près de 1500 films en 2009, contre 694 aux États-Unis ; elle a décroché 305 médailles aux Jeux olympiques de Londres, où le seul nombre de ses médailles d’or (92) égalait presque le nombre total des médailles obtenues par les États-Unis (104). Et elle pourrait encore, si elle se donnait les moyens de conduire une politique fédérale de croissance et les outils de la souveraineté, devenir la première puissance économique et politique du monde. Sinon son déclin, au moins relatif et déjà engagé, sera irréversible.

Le pire est possible
Le monde hésite ainsi entre une forte croissance, promise par les progrès à venir des moyens de production et une régression générale, économique et politique. Si ce repli a lieu, le monde entrera dans une formidable dépression qui prendrait à revers toutes les promesses du moment. Les pays émergents ne pourront résister à un effondrement des pays du Nord, ni leur servir de relais de croissance. Le risque est alors d’aller vers une grande crispation mondiale, avec de terribles conséquences pour la démocratie et la paix.
Le monde a déjà connu une telle période d’incertitudes. En 1913. Cette année-là, le commerce international atteignait son apogée ; de formidables progrès techniques en matière d’énergie et de communication (électricité, automobile, avion, téléphone, gramophone, sous-marin) annonçaient des lendemains qui chantent ; un grand nombre de mouvements favorables à la démocratie se faisaient jour en Amérique latine, en Afrique, en Russie et en Asie. Mais la formidable période de croissance, amorcée vingt ans plus tôt, achoppait, comme aujourd’hui, sur une crise financière provoquée par le déclin de la première puissance économique du moment, la Grande-Bretagne. Le monde hésitait alors entre davantage de mondialisation, déjà bien engagée, et un retour au protectionnisme, amorcé dès 1907. Commençaient aussi à sévir des mouvements terroristes (qu’on nommait « nihilistes »), pendant que des idéologies totalitaires dénigraient l’économie de marché et la démocratie. Pourtant, cette année-là, 1913, personne ou presque ne connaissait le nom de Lénine, qui allait prendre le pouvoir en Russie quatre ans plus tard. Encore moins celui de Mussolini, qui allait marcher sur Rome sept ans plus tard, ni celui de Hitler, qui tenterait son premier coup d’État dix ans plus tard. Nul n’imaginait non plus qu’un attentat terroriste parmi d’autres allait déclencher, par le jeu des alliances, une Première Guerre mondiale à laquelle allait succéder une grande crise économique, puis une Seconde Guerre mondiale. Ni que le régime soviétique, né de la Première Guerre mondiale, ne s’effondrerait que soixante-quinze ans plus tard.
Aujourd’hui s’expriment les mêmes forces de progrès et de liberté ; les mêmes grondements se font entendre ; les mêmes mouvements destructeurs se manifestent ; on assiste à la même incapacité de la démocratie et du marché à tenir leurs promesses ; germent les mêmes idéologies suicidaires ; les mêmes tentations d’en sortir par le protectionnisme, la violence et la guerre.
Un arc de violence fait le tour du monde : une guerre au Mali, des conflits en Libye (qui a libéré un puissant armement classique), un conflit entre Israël et la Palestine, une guerre civile en Syrie (qui risque de rendre disponibles d’effrayantes armes chimiques et bactériologiques), des tensions entre Israël et l’Iran, une guerre en Afghanistan, une tension permanente entre l’Inde et le Pakistan, entre la Chine, la Corée du Nord et le Japon (pouvant impliquer son allié américain), pour redescendre au Mexique, au Brésil et, par le biais des cartels de la drogue, rejoindre la Guinée équatoriale et le Mali.
Et chacun de s’armer de plus belle : la Chine a décidé cette année d’augmenter de 10 % son budget militaire. La Russie se lance dans une vaste restauration de son potentiel de défense, en accroissant son budget de plus de 20 %. Les États-Unis prévoient certes une baisse de 8 %, dans la continuité de l’« accord sur la dette », mais cela n’affectera en rien leur suprématie, que renforcent les terrifiants progrès des armes nouvelles. L’Allemagne a augmenté son budget de 3 % l’année dernière et devrait poursuivre dans cette voie. Le Royaume-Uni devrait légèrement rester, en pourcentage du PIB, au-dessus de la France, laquelle devrait maintenir le même effort pour 2013-14.
 
Tout est donc en place pour que menace sérieusement une Troisième Guerre mondiale. Reste à savoir où pourrait avoir lieu l’équivalent de l’incident de Sarajevo qui mit le feu aux poudres et déboucha sur août 14 : sans doute sur les îles disputées entre la Chine et le Japon.
Alors si tout ressemble au début du siècle passé, si on laisse les économies se fermer, les disputes dégénérer en conflits, le monde entrera une fois de plus dans un terrible hiver, dont il n’émergera, comme il y a un siècle, que soixante-quinze ans plus tard, soit en 2089. Et si cette apocalypse fait la même proportion de victimes par rapport à la population totale que la précedente, elle sera responsable de plus de 200 millions de morts.

Rien n’est perdu pour personne
Pour éviter pareille issue, il faudrait idéalement que ce qu’on nomme la « communauté internationale » se dote des moyens de combattre les diverses formes de protectionnisme, de dérèglement des marchés, de délinquance financière, de terrorisme et d’économie criminelle, en même temps que des moyens d’arbitrage, dont elle dispose déjà en théorie aux termes de la charte des Nations unies, pour régler les différends entre nations. Il faudrait aussi que le G20 fusionne avec le Conseil de sécurité et se dote de moyens financiers, réglementaires et policiers beaucoup plus crédibles. Cela n’aura vraisemblablement pas lieu.
Dans ce contexte complexe, où tant de facteurs peuvent infléchir le cours de l’Histoire, chaque nation, en particulier la France, pourra tirer son épingle du jeu ; à condition de penser les évolutions du monde et de s’y préparer ; d’accueillir la nouveauté tout en protégeant les faibles ; d’anticiper et d’oser.
Bien des pays du Sud ont déjà entamé cette évolution ; certains pays du Nord s’y sont eux aussi engagés : le Canada, la Suède, la Nouvelle-Zélande et même, à leur façon, les États-Unis. D’autres, comme l’Allemagne, pensent l’avoir fait, mais se précipitent en réalité vers un avenir catastrophique pour des raisons principalement démographiques.
La France, elle, n’a toujours rien décidé ; elle reste embourbée entre des avenirs contradictoires : prise entre la tentation d’un repli derrière ses frontières géographiques et idéologiques, et l’aventure fédérale européenne ; entre la conservation des rentes et l’audace des réformes ; entre la terre et la mer ; entre la procrastination et le vertige de choix difficiles. Elle court inéluctablement, elle aussi, à la catastrophe.
Si elle n’agit pas au plus vite et massivement, l’Histoire, pour elle, est écrite d’avance : dans les pays où le pouvoir appartient aux marchands et aux marins, on réforme pour prospérer ; dans ceux, comme la France, où le pouvoir est entre les mains des propriétaires fonciers et des rentiers, on fait la révolution, pour mieux décliner.
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